
          
 

Lettre ouverte au Ministre de l’Action publique, de la Fonction publique et de la Simplification 

Monsieur Laurent Marcangeli 

 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Les organisations syndicales CGT, FO, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC et FA-FP 

refusent que la Fonction publique et ses agent·es fassent les frais de contraintes budgétaires dont 

elles et ils ne sont pas responsables. 

 

Force est de constater que l’année 2025 est marquée par : 

 

- une nouvelle dégradation du pouvoir d’achat des agent·es publics avec la poursuite du gel de la 

valeur du point d’indice, l’absence de mesures générales, le non-versement de la Gipa en 2025 

comme en 2024, l’absence de refonte de la grille indiciaire, la persistance d’inégalités salariales 

entre les femmes et les hommes, 

- la stigmatisation des agent·es malades par la réduction de 10 % de la rémunération des jours 

d’arrêts maladie, 

- l’injustice sociale liée aux baisses de crédits alloués au financement des politiques d’action 

sociale, 

- la confirmation du recul social que constitue la fixation à 64 ans de l'âge légal de départ à la 

retraite. 

 

Les organisations syndicales CGT, FO, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC et FA-FP 

refusent que 2025 soit une nouvelle année blanche pour la Fonction publique. 

 

Elles appellent à la mise en œuvre d'un agenda social ouvrant rapidement des négociations pour 

une Fonction publique qui retrouve toute son attractivité afin de répondre aux besoins et aux 

attentes des populations. Il en va également de la reconnaissance due aux 5,7 millions d’agent·es 

qui voient leurs conditions de travail, leurs conditions d'emploi, leurs conditions d’exercice et leurs 

conditions de rémunérations en dégradation constante depuis trop longtemps. 

 

L’ensemble des organisations syndicales représentatives continueront d’échanger dans les 

prochaines semaines pour définir ensemble toutes les réactions communes qui s'avéreraient 

nécessaires, pouvant aller jusqu'à la construction de mobilisations des personnels de la fonction 

publique pour exprimer leurs légitimes revendications. 

 

Paris, le 18 mars 2025 
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